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 سِباًالعِـلمُ زَيـنٌ فَـكُـن لِلعِـلمِ مُـكتَ

 وَكُـن لَهُ طـالِبـاً مـا عِـشـتَ مُقتَبِسا

 أركِـن إِلَيـهِ وَثِـق بِـاللَهِ وَاَغنِ بِهِ

 وَكُـن حَـليـمـاً رَزينَ العَقلِ مُحتَرِسا

 فَــمَــن تَــخــلَّقَ بِــالآدابِ ظَـلَّ بِهـا

 رَئيـسَ قَـومٍ إِذا مـا فـارَقَ الرُؤَسا

 

 

 ي طالببأعلي بن الإمام  من كلمات



 شكروتقدير

 
أتقدم بخالص عبارات التقدير والامتنان للأستاذ المشرف " الدكتور ساكري 

السعدي" على مرافقته الإيجابية والجدية في الاشراف على إتمام هذه 

الرسالة، من خلال نصائحه وتوجيهاته القيمة والدقيقة. لكم مني جزيل الشكر 

 والعرفان.

كر الخالص للأساتذة الافاضل أعضاء لجنة يطيب لي كذلك ان أتوجه بالش

وتصويب هذا  ، تثمينالمناقشة كل باسمه ومقامه على قبولهم مشاركة تقدير

 البحث.

 

هاجر اءب.بدر    

 



 

 

 شكرخاص

 
أتقدم بخالص عبارات الشكر والتقديرالى الدكتور بوعبدالله 

مختار الذي يعود له الفضل الكبيرفي تلقيني أصول وأبجديات البحث 

 العلمي والمعرفي.

 فجزاه الله عني خير الجزاء.

 هاجر اءب. بدر

 

 



 

 الإهداء

 
 إلى القدوة ومدرسة الحياة 

 واسكنه فسيح جنانهبواسع رحمته ومغفرته الله  هابي رحم

 امي امد الله في عمرها 

 الى 

 ، اطفالي نسمـة، رحمـة وإسـلامزوجي

 كان له الأثرالطيب في حياتي لكل من 

 محبة والتقدير..كن له الوأ

 اليكم جميعا اهدي ثمرة جهدي.

  

 

 هاجر اءب.بدر 
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.«…voie plus conforme aux accords d’Evian par lesquels la France reconnaissait 

l’indépendance de l’Algérie, mais en obtenant des garanties pour ses intérers économiques, 

notamment dans le domaine pétrolier, et pour les droits de la minorité française qui 

représentait alors un dixième de la population de l’Algérie ». cité par, Mahiou.A : Les 

séquences du changement juridique en Algérie cinquante ans de droit (1962-2012), Insaniyat 

n° 57-58, juillet-décembre 2012, p75. 
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juridique et réalité d’un processus », RASJEP, n° 4, 1990 ; Boussoumah.M. L’entreprise 
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 le temps mondial »  

(Une série de normes de valeurs et de contraintes élaborées dans le cadre 

de nouvelles stratégies internationales et dans lesquelles vont baigner les Etats 

notamment ceux des pays en transition.)
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 W  Laggoune, L’état dans la problématique du changement, éléments de réflexion, revue 
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la bonne gouvernance 

  M.C.BELMIHOUB 

La nouvelle articulation entre l’Etat la société et le marché permettant 

la réalisation d’une efficacité des structures économiques et la satisfaction des 

besoins sociaux  pour atteindre cet objectif  la bonne gouvernance prône une 

recomposition des ordres politiques économiques et sociaux internes sur la 

base de rapports partenariaux entre l’Etat  le monde des entreprises (publiques 

et privées) et la société. Cette recomposition concernera aussi les relations inter-

Etat qui, avec les mutations socio-économiques liées à la mondialisation, 

rendraient obsolète le modèle politiques mais aussi économique de l’Etat 

nation.)
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legifrance.gouv.fr. 
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 Khelloufi Rachid: Les institutions de régulation, RASJEP, n°2, 2003, pp94-95. 
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 Voir: Hubert-Gérard Huberechi: Droit public économique, Op.cit, pp87-89, Aussi, Frédéric 
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Droit public de la régulation économique, presses de sciences po et Dalloz, Paris, 2004, p142 
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  Sur ce point, voir, Ch Bennedji: La notion d'activités réglementées, Idara, volume 10, n°2, 
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 Vogel Louis: Traité de droit des affaires, Du droit commercial au droit économique, tome 1, 
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 Ch Bennedji: Le droit de la concurrence en Algérie, Op.cit, p144. 
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 Ordonnance n°86-1243 du 1 décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 

concurrence, codifiée par l'ordonnance n°2000-912 du 18 septembre 2000, relative à la partie 

législative du code de commerce, disponible. Sur: légifrance.gouv.fr. 
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 Voir, Zouaïmia Rachid: Les autorités administratives indépendantes et la régulation 

économique en Algérie, éditions Houma, Alger, 2005. 
2
 Zouaïmia Rachid: Les instruments juridiques de la régulation économique en Algérie, 

éditions Belkeise, Alger, 2012, p195. 
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 Voir, Belhimer Ammar: L'exigence de sécurité juridique et les obstacles à sa mise en œuvre, 

RASJEP, volume 50, n°4, 2013, p5 et S. aussi, L. Idot: Sécurité juridique et droit 

économique, RIDC, n°3, 2008, p772 et S. 
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 Voir, Zouaïmia Rachid: Les garanties du procès équitable devant les autorités 

administratives indépendantes, RARJ (revue académique de la recherche juridique), n°1, 

2018, p42 et S. 
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 R. Zouaïmia, Droit de la régulation..., Op.cit, p11. 
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 "Déréglementation: Dans le cadre du libéralisme économique pratiqué par la plupart des 

grands états politique consistant à supprimer le plus grand nombre possible des../.. 

../..réglementations imposant des contraintes aux opérateurs économiques, telles que la 

fixation de prix minimum ou des disciplines et matière de concurrence. On dit aussi: 

dérégulation". Voir, Lexique des termes juridiques 25
ème

 édition, Dalloz, Paris, 2017,-2018, 

p660. 

pour plus de détail sur la question, en droit comparé français, Voir: Didier Linotte, Services 

publics et droit public économique, édition Litec, 1995, p331 et S; Frédéric Colin,Droit public 

économique, Lexteuso édition, 4
ème

 édition, 2013, p76 et S, Jacques Chevallier, Les enjeux de 

la déréglementation, RDP, 1987, p282 et S. 

- en droit algérien, Voir: Rachid Zouaïmia, Déréglementation et ineffectivité des normes en 

droit économique algérien, IDARA, n° 1, 2001, p125. aussi, Mohamed Chérif Belmihoub, La 

déréglementation dans les activités de réseaux: l'apport des nouvelles régulation économiques, 

RASJEP, n° 4, 2002. 
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 André Jean Arnaud, De la régulation par droit à l'heure de globalisation, quelques 

observations critiques, revue droit et société, n° 35, 1997, pp11-35. 
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Jacques Chevallier 
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Etat producteur 

Etat régulateur 
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1
 G. Cornu, Vocabulaire juridique, PUF, Paris, 1987, p347. 

"L'état régulateur exprime la transformation des fonctions de l'état qui, désormais n'intervient 

plus directement dans l'économie et ne s'appuie plus sur les prérogatives de la propriété, mais 

agit par la production normative, pour conformer les droits et les obligations des sujets à ses 

objectifs, et par la sanction des comportements". 
2
 J. Chevallier, L'état régulateur, RFAP, 2004, 3, n°111, p478. 

"l'état régulateur ne saurait être un état producteur des biens économiques,... l'état régulateur 

ne saurait être un état dirigiste" 
3
 J. Chevallier, le modèle politique du contrat dans les nouvelles conceptions des régulations 

économiques, in M-A. Frison Roche (sous direction), les engagements dans les systèmes de 

régulation, Presse de sciences po et Dalloz, Paris, 2006, vol 4, p145. 

"L'état régulateur romprait ainsi avec l'interventionnisme, et le dirigisme qui ont été la marque 

de l'état providence. 
4
 J. Chevallier, La régulation juridique en question, revue droit et société, 2001, n°3, p829 

"Indissociables de la crise de l'état providence, la régulation implique que l'on passe d'un état 

producteur, assurant la gestion directe d'activité économique à un état régulateur, qui ne se../.. 
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J.M. Guédon 

Etat arbitre 

2
S. 

Nicinski 
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J. Chevallier
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../..substitue pas aux agents économiques, mais se borne à leur imposer certaines règles du jeu 

et s'éfforce d'harmoniser leurs actions". 
1
 J. Chevallier, Autorités administratives indépendantes et l'état de droit, Civitas Europa, 

2016/2, n°37, p147. 

"Derrière le thème de la de la régulation, se profite un nouveau modèle d'état, contrastant avec 

la figure classique de l'état providence: un état ne se posant plus en acteur mais en arbitre du 

jeu social, un état renonçant à imposer ses vues mais négociant en permanence avec les 

partenaires sociaux pour construire les compromis nécessaires; un état enfin ne cherchant plus 

à concevoir et à impalser le changement mais intervenant avant tout pour amortir les tensions, 

régler les conflits, assurer le maintien d'un équilibre d'ensemble". 
2
 M. J. Guedon, Les autorités administratives indépendantes, p20, L.G.D.J, Paris, 1991. 

"Un autre visage de l'état semble apparaitre: Un état arbitre, subtil composé de gendarme et de 

conciliateur, incitateur son intervention a pour but de favoriser l'instauration d un équilibre

dans l'exercice des activités et des libertés sans un recours systématique à l'encadrement rigide 

par la norme contraignante". 
3
 S. Nicinski, Le mode de régulation, RFDA, 2010, p735. 

4
 J. Chevallier, L'état régulateur, Op.cit, pp.480-482, du même auteur, autorités 

administratives indépendantes et état de droit, Op.cit. p143 et S. 
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 Voir, R. Zouaimia, face aux exigences de la gouvernance, édition Belkeise, dar el Beida, 

Alger, 2013, p5. 
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1
 Jean-Louis Autin, Le devenir des autorités administratives indépendantes, RFDA, 2010, 

p875 et S. 
2
 M-A. Frison Roche, Les nouveaux champs de la régulation, RFDA, 2004/1, p59

"Lorsque la libéralisation des secteurs coïncide avec la mise en place des régulation, celle-là 

est la conséquence du constat selon lequel il ne suffit pas de déclarer la concurrence, il faut la 

construire il en résulte une régulation dite "asymétrique" c'est à-dire visant ouvertement à 

affaiblir le pouvoir de marché de l'opérateur historique souvent public, pour rendre le secteur 

attractif à de nouveaux entrants... la régulation étant donc temporairement le marché-pied de 

la concurrence". 
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 R. Zouaïmia, Les autorités administratives indépendantes et la régulation économique, revue 

idara, n°26, p7. 
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Macro-Mimétisme

ad-hoc

12

3

                                                 
1
 Independent agencies

Independent regulatory commissions

La fédéral Trade commissionLa 

Security and exchange commissionLe fédéral 

réserve boardla fédéral communications commission

Voir, Marie-José Guédon, Les autorités administratives indépendantes, Op.cit, p29 et S, 

Aussi, E. Zoller, Les agences fédérales américaines, la régulation et la démocratie regulation 

économique et démocratie, édition Dalloz, 2006, p167 et S, du même auteur, l'encadrement 

constitutionnel des agences indépendantes aux États-Unis, RDP, 2014, p379 et S. 
2
 L. Boy, réflexions sur le droit de la régulation, recueil Dalloz, 2001, p3031. 

3
 Voir, R. Zouaïmia, Les autorités administratives indépendantes et la régulation économique 

en Algérie, Op.cit, du même auteur, les autorités de régulations indépendantes dans le secteur 

financier en Algérie, édition Houma, Alger, 2005, droit de la régulation économique, Berti 

édition, Alger, 2008. 
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1
 R. Zouaïmia, Les instruments juridiques de la régulation économique en Algérie, édition 

Belkeise, 2012, p6. 
2
 Cl. Champaud, Régulation et droit économique ridé, 2002, n°1, p61, du même auteur, 

nouvelles régulations économiques, RTD Com, 2002, p17. 

"La régulation n'est pas la négation du rôle de l'état dans le bon fonctionnement des rouages 

économiques mais une autre façon d'agir étatique procédant d'une philosophie sociétale qui 

s'accommode de la subsidiarité politique, de l'autonomie juridique des agents et de l'économie 

de marché". 
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 R. Zouaïmia, Les instruments juridiques de la régulation économique en Algérie, Op.cit, p6. 

2
 G. Timist, La régulation-la notion et le phénomène, RFAR, 2004, n°1, p89. 

3
 R. Zouaïmia, De l'état interventionniste à l'état régulateur, Op.cit, p21. 
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1
 M.A. Frison Roche, Définition du droit de la régulation économique, recueil Dalloz, 2004, 

n°2, p124. 
2
 Voir, R. Zouaïmia, Les autorités administratives indépendantes et la régulation économique 

en Algérie, édition Houma, Alger, 2005; du même auteur, les autorités de régulation 

indépendantes dans le secteur financier en Algérie, édition Houma, Alger, 2005; Droit de la 

régulation économique, Berte éditions, Alger, 2008, également les instruments juridiques de 

la régulation économique en Algérie, édition Belkeise, Alger, 2012; les autorités de régulation 

financière en Algérie, édition Belkeise, Alger, 2013; les autorités de régulation indépendantes 

face aux exigences de la gouvernance, édition Belkeise, Alger, 2013. 
3
 R.Zouaïmia, Les autorités de la régulation indépendantes face aux exigences de la 

gouvernance, Op.cit, p07. 
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 "La notion de gouvernance recouvre le mode de prise de décisions, dans le cadre d'une 

société, où est censé exister et être reconnue une multiplicité de lieux de pouvoirs". 

François Castaing, La gouvernance, défi d'une approche non normative, revue Idara, n°30, 

2005, p10, Cité par: R. Zouaïmia, Les autorités de régulation indépendantes face..., Op.cit, 

p12. 
2
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1
 Selon Monsieur R. Zouaïmia, (L'échec de l'étatisme doctrine qui s'articule autour de l'état 

"scénariste, metteur en scène et acteur du développement", conjugué à l'effondrement du bloc 

socialiste, imposent le recours aux recettes libérales. Dans la mesure où le fonctionnement de 

l'économie de rente et bloqué, le processus de démocratisation s'impose aux tenants du 

pouvoir comme une soupape de sûreté, une concession en vue d'opérer dans les meilleures 

conditions le passage d'une économie administrée à une économie de marché, d'un système 

étatiste à un système libéral. il s'agit pour l'état de se départir des mécanisme classiques de 

régulation pour en adapter d'autres, ceux en vigueur dans les pays à économie libérale). 

R. Zouaïmia, Les autorités de régulation en face..., Op.cit, p12. 
2
 Voir, R. Zouaïmia, Déréglementation et ineffectivité des normes en droit économique 

Algérien, Idara, n°1, 2001, p125 et SS. 
3
 Voir, R. Zouaïmia, Droit de la régulation économique, Op.cit. 

4
 Ibid, p13. 

Sur ce point monsieur Jacques Chevallier écrits: (L'état ne saurait être considéré comme le 

moteur du développement, et la logique bureaucratique qui est la sienne fait qu'il ne peut être 

qu'un piètre gestionnaire. Un mouvement de replie est donc indispensable mais qui n'est pas 

synonyme de désengagement: l'état doit jouer le rôle d'un "régulateur", chargé d'assurer le 

maintien des grands équilibres économiques,...). L'état régulateur, Op.cit, p477. 
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 Jacques Chevallier, La régulation juridique en question, Op.cit, p829. 

2
 Marie-Anne-Frison-Roche, Définition du droit de la régulation économique, Op.cit, p127. 

3
 "La régulation suppose une connaissance intime du secteur à réguler, des contacts étroits 

avec ses représentants, qui imposent un processus de rapprochement avec le milieu et le 

relâchement corrélatif des contraintes résultant de l'appartenance à la machine 

bureaucratique". Jacques Chevallier, La régulation juridique en question, Op.cit, p839.  
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 Voir, Marie-Anne-Frison-Roche, Le droit de la régulation, le Dalloz, 2001, n°7, Op.cit, 

pp 610-616; du même auteur, Définition du droit de la régulation, Op.cit, pp126-129; R. 

Zouaïmia, Droit de la régulation économique, Op.cit; Gérard Marcou, La notion juridique de 

la régulation, Ajda, 2006, p347 et SS. 
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 (L'autorité de régulation bénéficie d'un cumul de pouvoir qui lui permet d'exercer sur le 

secteur d'activité dont elle a la charge une sorte de monitoring soit "une surveillance 

permanente, un pouvoir d'enquête disponible, un ajustement immédiat toujours possible par 

des décisions générales, individuelles, ou des sanctions"). Marie-Anne-Frison-Roche, Le droit 

de la régulation, Op.cit, p612. 

A ce titre, "Cette capacité de jouer successivement ou  alternativement sur plusieurs registres 

est un facteur de souplesse et d'éfficacité puisque le régulateur peut ainsi graduer son mode

d'intervention". Voir, R. Zouaïmia, Les autorités de régulation indépendantes face aux 

éxigences de la gouvernance, Op.cit, p24. 



 
 

195 

1

2

Hervé Bourges 

3

4

5

                                                 
1
 Voir, Marie-Anne-Frison-Roche, Le droit de la régulation, Op.cit, pp610-616; L. Boy, 

Réflexions sur "le droit de la régulation". (À propos du texte de M.A. Frison-Roche), Op.cit, 

p3031 et S. 
2
 J.F. Brisson, Les pouvoirs de sanction des autorités de régulation: les voies d'une 

juridictionnalisation, disponible sur: www.gip-recherche-justice.fr/. 
3
 Jean-Jacques Israël, Les autorités administratives indépendantes dans le domaine 

économique et financier, disponible sur: www.gip-recherche-justice.fr/. 
4
 H. Dumez et A. Jeunemaitre, Les institutions de régulation des marchés: études de quelques 

modèles de référence, Ride, n°1, 1999, p12. 
5
 (... L'autorité en charge de l'office de régulation doit avoir tous les pouvoirs nécessaires à la 

régulation mais pas plus que cela). M.A. Frison-Roche, Le droit de la régulation, Op.cit, p613. 

http://www.gip-recherche-justice.fr/
http://www.gip-recherche-justice.fr/
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 Voir, J.F. Brisson, Les pouvoirs de sanction des autorités de régulation, Op.cit; aussi, M. 

Pochard, Autorités administratives indépendantes et pouvoirs de sanctions, AJDA, 2001, 

p106; S. Braconnier, Quelle théorie des sanctions dans le domaine de la régulation 

économique, RDP, n°2, 2014, p261. 
2
 R. Zouaïmia, réflexions sur le pouvoir réglementaire des autorités administratives 

indépendantes, revue critique de droit et sciences politiques, faculté de droit, université 

Mouloud Mammeri, Tizi Ouzou, n°2, 2011, p08. 
3
 R. Zouaïmia, Les instruments juridiques de la régulation économique en Algérie, Op.cit, 

p09. 
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 M.A. Frison-Roche, Le droit de régulation, Le Dalloz, n°1, 2001, p612. 

(Le maintien du secteur se fait encore par une surveillance constante, ce qu'exprime 

l'expression anglaise de monitoring évoquant le double fait d'une surveillance permanente, 

d'un pouvoir d'enquête disponible, et d'un ajustement immédiat toujours possible par des 

décisions générales, individuelles, ou des sanctions...). 
2
 R. Zouaïmia, Les autorités de régulation indépendantes face aux exigences de la 

gouvernance, Op.cit, p24. 
3
 L. Boy, Réflexions sur le droit de la régulation, Op.cit, p3033. 

(Produisant leurs règles sous l'action conjuguée de l'état et des forces du marché, les AAI 

(autorités administratives indépendantes), peuvent ainsi concilier "deux logiques: celle du 

marché et celle de l'intérêt général"). 
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 J. Chevallier, Le statut des autorités administratives indépendantes : Harmonisation ou 

diversification ? RFDA, 2010, pp896-897. 
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 R. Khelloufi, Les institutions de régulation, revue Idara, n°28, 2004, p93. 
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 M.J. Guédon, Op.cit, p49. 
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 P. Sabourin, Les autorités administratives indépendantes, une catégorie nouvelle, AJDA, 
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www.lexis360.fr, revue juridiques, document consulté et téléchargé le 17.07.2018. 
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Conseil d’état, rapport public 2001, les autorités administratives indépendantes, Etudes et 

documents n°52, la documentation française- Paris, 2001, p253 et S ; aussi, Evelyne 

Dieckhoff, note de synthèse- les autorités administratives indépendantes, sous direction de 

Michel Gentot, Conseil d’état, 1991, p4 et S. 
3
 M-J.Guédon, op.cit.50,in R.Chapus, droit administratif général, T1, Montchrestien, Paris, 

1990, pp.149,308 
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  Voir, P.Sabourin, op.cit .p.277, Aussi, M-J.Guédon, op.cit, p.55 

Sur ce point, voir, N.Longobardi, autorités administratives indépendantes et position 

institutionnelle de l’administration publique, RFDA, 1995. 

J.Ph.Feldman, les AAI, sont-elles légitimes ?, Recueil Dalloz, 2010. 
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 Ce, Assemblée, 20 mai 1985, Labbé et Gaudin, p137. Conseil d’état, rapport public 2001, 

Op.cit, p218. 
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 Ce, 5 novembre 1993, CoB. Tp. 624, 782, 934, 944, 955, Conseil d’état, rapport public 

2001, Ibid. 
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 Conseil d’état, rapport public 2001, Op.cit, pp298-299. 
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 Un auteur estime que : (La notion d’indépendance au sens juridique signifie que ces organes 

ne sont soumis ni à un contrôle hiérarchique, ni à un contrôle de tutelle, peu importe que 

l’organe jouit ou non de la personnalité juridique dans la mesure où un tel élément n’est point 

un critère déterminant pour mesurer le degré d’une telle indépendance). Voir, R. Zouaïmia, 

Les autorités administratives indépendantes et la régulation économique en Algérie, Op.cit, 

p25. 
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 J. Chevallier, Le statut des autorités…, Op.cit, p2. 

3
 Conseil d’état, rapport public 2001, Op.cit, p293. 
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 M.J. Guédon, Op.cit, p55. 
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 R. Zouaïmia et M.Ch. Rouault, Droit administratif, éd. Eja- Galino, Paris, 2007, version 

adaptée en droit Algérien, éd Berti, Alger, 2009, p268, et R. Zouaïmia, Les pouvoirs de la 

commission bancaire en matière de supervision bancaire, revue Idara, n°40, 2010, pp66-67, 

aussi, M. Degoffe, Les autorités publiques indépendantes, Ajda, 2008, et C. Chauvet, La 

personnalité contentieuse des autorités administratives indépendantes, RDP, n°2, 2007…/.. 



 
 

213 

1

Roland Drago Jean Marie Auby

                                                                                                                                                         

191119111111

R. Zouaïmia, Les autorités de régulation financière en Algérie, éd. Belkeise , Alger, 2013, 

p89. 
9119911911111BCA

1
 

11199199 

M.J. Guédon, Op.cit, p55. 



 
 

214 

1

Roland Drago 

2

3

Cathrine Teitgen-Colly 

1

119119

le gouvernement dispose de l’administration 

                                                 
1
 M.J. Guédon, Ibid, p56. In J.M. Auby et R. Drago, Traité de contentieux administratif, T2, 

L.G.D.J, Paris, 1975, p168. 
2
 Ibid, p58, in R. Drago, Le conseil de la concurrence, JCP, 1987, 1, 3300. 

3
 Ibidem. 



 
 

215 

1
 

2

3

4

5

6

7

                                                 
1
 C. Teitgen-Cally, Les autorités administratives indépendantes : histoire d’une institution, 

P.U.F, 1988, p49. Cité par : 

911919

2
 1191111

3
 1991

1111

9111

19

4
 9911119

5
 91111111

6
 R. Zouaïmia, Les instruments juridiques…, Op.cit, p25. 

7
 9111199



 
 

216 

Règlements 
1

2

3

Règlements Décisions individuelles 

1919

19

4

5

                                                 
1
 911199

2
 191191

3
 Voir sur ce point, R. Zouaïmia, L’autorité de régulation de la prèsse écrite en Algérie : 
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[…] ". Disponible sur : www.légifrance.gouv.fr. 
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 Jacques Chevallier, Le statut..., Op.cit, p897. 

3
 C. Teitgen-Colly, Les autorités..., Op.cit, p42-43. 
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 M-J.Guédon, les autorités…, Op.cit., P62 
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 Guy Berger, Le rapport entre l'indépendance du régulateur et le choix de l'évaluateur, les 
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../..point de vue du contribuables, la légitimité sociale procède certainement de la légitimité 

économique dans la mesure où la performance réalisée permettra, sous certaines conditions, 

l'amélioration de la situation sociale et de sentiments d'appartenance à une communauté 

solidaire. la légitimité politique renvoie finalement au problème de la nouvelle distribution du 

pouvoir dans la sphère publique que d'aucuns qualifieraient de reterritorialisation du pouvoir). 

Voir: M.C. Belmihoub, La déréglementation dans les activités de réseaux, l'apport des 

nouvelles régulations économiques, RASJEP, n°4, 2002, p15. 
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 R. Zouaïmia, Les autorités administratives indépendantes..., revue Idarra, Op.cit, p21. 
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 A titre d'exemple, la loi de 1990 relative à la monnaie et au crédit, qui consacre 

l'indépendance de la banque d'Algérie, prévoit que le gouverneur de l'institution et président 
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de la banque centrale d'Algérie, M. Abderrahmane Rousloumi Hadj Nacer, JORA n°28, du 
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(décret présidentiel du 21 juillet 1992 mettant fin aux fonctions du gouverneur de la banque 

centrale d'Algérie, M. Abderrahmane Rousloumi Hadj Nacer, JORA n°57, du 26-07-1992), 

soit deux années après son entrée en fonction alors que le mandat qu'il tient de la loi courait 

jusqu'en avril 1996". Rachid Zouaïmia, Les autorités administratives..., Op.cit, p40. 
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 R. Zouaïmia, Ibid, pp22-23. 
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Résumé  

 
La création d'autorités administratives indépendantes de régulation 

découle de la nécessité de trouver un nouveau modèle pour remplacer 

l'intervention de l'État après son échec dans la direction directe consacrée par la 

constitution de 1976 pour revitaliser l'économie nationale. Elle incarne 

également un ensemble de principes réformistes de transition introduits par la 

constitution de 1989. 

Suite à l'amendement constitutionnel de 1996, garantissant la liberté du 

commerce et de l'industrie, et aux efforts clairs et emphatiques de l'État pour 

encourager l'investissement national et étranger, les autorités publiques ont été 

chargées plus que jamais de justifier leur orientation dans la gestion 

administrative en utilisant des outils incarnant l'idée de non-gestion directe, tout 

en ne laissant aucune transaction dans divers domaines sans régulation. La 

solution proposée pour relever ce défi était de confier à des organes 

indépendants de l'État la réalisation de cette tâche dans le cadre du retrait 

progressif de l'État du domaine économique et de la transition positive vers une 

économie de marché. 

Ces organismes de régulation, dénommés et définis par le législateur 

comme "autorités administratives indépendantes", excluent toute forme de 

surveillance administrative, qu'elle soit pacifique ou coercitive. Ils ont 

également le pouvoir d'agir et d'intervenir au nom de l'État sans avoir à se 

référer à l'autorité exécutive. 

La caractéristique d'indépendance qui distingue ce type d'autorité des 

autorités administratives traditionnelles, qui font partie intégrante de l'appareil 

administratif de l'État, soulève de nombreuses questions constitutionnelles et 

législatives. Ces questions ont provoqué une crise réelle et effective au sein de 

ces autorités, mettant en lumière l'importance de cette étude. 

Mots-clés 

 Autorités administratives ; Gestion directe ; Transactions ; Économie de 

marché ; Autorités administratives indépendantes ; Surveillance administrative ; 

Autorité exécutive. 

 

 



 

 

Abstract 
 

The establishment of independent regulatory administrative authorities 

came as a result of the need to find a new model to replace state intervention 

after its failure in the direct guidance enshrined in the 1976 constitution to 

revitalize the national economy. It also embodies a set of transitional reform 

principles introduced by the 1989 constitution. 

Following the constitutional amendment in 1996, guaranteeing freedom of 

trade and industry, and the clear and emphatic efforts of the state to encourage 

national and foreign investment, public authorities have been tasked more than 

ever to justify their direction in administrative management using tools that 

embody the idea of non-direct management, while not leaving transactions in 

various fields without any regulation. The proposed solution to achieve this 

challenge was to assign independent bodies separate from the state to fulfill this 

task within the framework of the gradual withdrawal of the state from the 

economic domain and the positive transition to a market economy. 

These regulatory bodies, named and defined by the legislator as 

"independent administrative authorities," exclude all types of the hierarchical 

control and the tutelle administrative . They also have the authority to act and 

intervene on behalf of the state without referring to the executive authority. 

The characteristic of independence that distinguishes this type of authority 

from traditional administrative authorities, which are an integral part of the 

state's administrative apparatus, raises numerous constitutional and legislative 

issues. These issues have caused a real and effective crisis within these 

authorities, highlighting the importance of this study. 

Keywords 

 Administrative authorities; Direct management; Transactions; Market 

economy; Independent administrative authorities; Administrative control; 

Executive authority;independent economic regulation law. 

 

 

 


